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Résumé 

 
Le droit d’asile qui existe sous sa forme moderne depuis 1951, est désormais 

en danger au sein de l’Union européenne. Les réfugiés et les demandeurs 

d’asile des pays tiers, notamment ceux des pays africains se heurtent à une 

série d’obstacles liés à son application dans les différents pays de l’Union 

européenne. L’accroissement des flux migratoires illégaux a entraîné une 

politique migratoire sécuritaire qui influe sur le traitement réservé aux 

demandeurs d’asile. Partant d’une approche historique, cet article entend 

analyser les mesures qui entravent le droit d’asile tout en évoquant quelques 

pistes qui pourraient contribuer à sa survie.   

Mots clés : obstacles, demandeurs d’asile, Union européenne, survie.       

 

Abstract 

 
The right to asylum, which has existed in its modern form since 1951, is now 

in danger within the European Union. Refugees and asylum seekers from 

third countries, particularly those from African countries, face a series of 

obstacles related to its application in different EU member states. The 

increase in illegal migration flows has led to a security-focused migration 

policy that affects the treatment of asylum seekers. Based on a historical 

approach, this article aims to analyze the measures that hinder the right to 

asylum while exploring potential solutions that could contribute to its 

survival.  

Keywords: obstacles, asylum seekers, European Union, survival. 

 

Introduction 

 

La Déclaration universelle des droits de l’Homme du 10 

décembre 1948, en son article 14.1 énonce les droits de tout 

individu en danger en ces termes : « Devant la persécution, toute 
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personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en 

d’autres pays » (un.org). Le droit d’asile est régi à l’échelle 

mondiale depuis la fin de la seconde guerre mondiale, 

responsable de l’errance de millions d’hommes de femmes et 

d’enfants hors de leur pays de résidence ou leur pays d’origine.  

La réflexion s’affine quelques années plus tard avec la 

convention de Genève de 1951. Celle-ci désigne un ensemble de 

traités internationaux qui définissent les règles humanitaires 

applicables en temps de guerre et en matière de protection des 

réfugiés dans le monde. Plusieurs pays de l’Union européenne 

en sont signataires. En matière d’asile la convention de Genève 

définit le réfugié comme étant « toute personne qui, craignant 

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de 

sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou 

de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la 

nationalité » (Touteleurope.eu). Les critères qui octroient le 

statut de réfugié à un individu sont ainsi clarifiés ci-dessus. Les 

déplacements individuels ou en groupe dans le monde sont 

encadrés et régis par des conventions, en raison de la spécificité 

de chaque voyageur.  

Un conflit ou un changement climatique engendrent le 

déplacement des populations. Contraints d’abandonner leur 

foyer ces personnes peuvent se déplacer en masse ou 

individuellement vers d’autres pays à la recherche d’assistance.  

 

Des demandeurs d’asile Africains, en quête de protection, 

tentent de rejoindre les pays de l’Union européenne depuis les 

années 2000. Malheureusement, ils sont confrontés à de 

nombreuses contrariétés, qui mettent en péril la convention de 

Genève. Cette problématique constitue le centre d’intérêt de cet 

article.  

L’accroissement des flux migratoires illégaux de l’Afrique 

vers l’Europe, a contribué à intensifier les contrôles aux 

frontières, rendant difficile la tâche pour les migrants, quel que 
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soit leur statut, d’arriver à leur destination finale. Pour ce faire, 

dans quelle mesure l’Union européenne peut continuer de 

garantir l’exercice du droit d’asile en même temps qu’elle durcit 

sa politique migratoire et sécuritaire ? Comment les politiques 

migratoires européennes, en cherchant à concilier humanité et 

sécurité, produisent-elles des exclusions et des vulnérabilités 

nouvelles pour les demandeurs d’asile ? 

Des travaux ont déjà été menés sur l’ensemble des politiques 

d’immigration de l’Union européenne (C. de Wender, 2017 ; T. 

Gaudiau, 2018 ; P. Auriel, 2022). Cette étude préconise analyser 

quelques mesures liées à la politique migratoire et d’asile de 

l’Union européenne qui obstruent le droit d’asile dans les pays 

de l’Union. Toutefois, un rapport de la Fédération internationale 

pour les droits humains (FIDH, 2007), intitulé « Obstacles au 

droit d’asile dans le monde », présenté au Congrès de Lisbonne, 

traite partiellement cette question. Notre contribution actualise 

le débat tout en exploitant des données récentes.  

Dans sa charte, l’Union européenne présente le droit d’asile 

comme une valeur fondamentale (Traité de Lisbonne, article 18). 

Pourtant, les politiques mises en place traduisent une tension 

entre logique humanitaire et impératif sécuritaire. Dès lors, une 

question centrale émerge : dans quelle mesure les politiques 

européennes d’asile et de gestion des frontières, contribuent-

elles paradoxalement à restreindre l’effectivité du droit d’asile et 

de produire de nouvelles formes de vulnérabilité chez les 

demandeurs de protection internationale ?  

 

Il s’agit de comprendre pourquoi aujourd’hui, le droit d’asile 

rencontre tant d’entraves et de blocages dans l’espace Schengen. 

Le Vieux continent qui a toujours prôné des valeurs 

d’humanisme et d’équité, peut-il encore se présenter comme 

étant un espace de protection et de solidarité pour les réfugiés et 

les demandeurs d’asile ?  
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Le présent article s’inscrit dans une perspective 

interdisciplinaire à la croisée de l’histoire, des sciences 

politiques et de la sociologie des migrations. L’étude des 

obstacles au droit d’asile dans l’Union européenne ne peut se 

limiter à une approche strictement historique, elle requiert une 

compréhension plus large des dynamiques sociales et 

institutionnelles qui façonnent l’accès à la protection 

internationale.     

En s’appuyant sur des données statistiques, une sitographie 

dédiée à la thématique et une littérature empruntée aussi bien 

aux chercheurs qu’aux organisations de défense des droits 

humains, cette étude théorique examinera les différentes 

mesures consignées dans la politique migratoire de l’Union 

européenne, qui entravent l’application et la pérennité du droit 

d’asile.  De la même manière, nous tenterons en toute modestie 

de formuler quelques propositions qui pourraient contribuer à 

restaurer l’esprit originel du droit d’asile et de le sauvegarder.                

 

1. Les différents types de réfugiés 

 

 Selon la situation que traverse chaque individu, les pays 

d’accueil opèrent une classification des réfugiés par catégorie 

afin d’en faciliter la gestion, d’autant plus que les motifs de 

départ sont déterminants dans la répartition des voyageurs.     

 

    1.1. Les demandeurs d’asile 

Un demandeur d’asile est une personne qui sollicite le statut de 

réfugié dans le pays de son choix. Au cours de son parcours, le 

voyageur peut se déplacer seul, ce qui lui donne le statut de 

réfugié individuel ou voyager avec plusieurs autres personnes, 

donc intégré dans un groupe, d’où la dénomination de réfugiés 

de masse.  

En 2024, au total, 996 815 personnes ont demandé l’asile 

dans l’Union européenne, dont 911 960 personnes ont 
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demandé pour la première fois, selon les données 

d’Eurostat un chiffre en baisse de 13,1% par rapport à 

2023 soit 1 049 510 demandes (Eurostat, 2025). 

 

    1.2. Les réfugiés individuels 

Les réfugiés individuels quittent leur pays pour des raisons 

politiques ou pour fuir les repressions dont ils sont victimes. À 

la recherche de protection, ils effectuent un voyage sans 

préparation, en route vers l’inconnu mais en quête d’un havre de 

paix et de sécurité pour continuer leur vie. Ils sont dans 

l’obligation de franchir des frontières d’autres pays parfois, sans 

des documents nécessaires pour y accéder.  

 

Mariam, une jeune femme malienne âgée de vingt-huit 

(28) ans, se confie à l’auteur Iomhmoiza, dans un article intitulé 

« Les récits de migrants » :  

 

Je suis partie seule, fuyant les violences et les mariages 

forcés. J’ai traversé le désert, pris un bateau pour l’Italie, 

et j’ai trouvé un travail dans un restaurant, même si je 

souffre d’être loin de mes proches, je suis fière d’avoir 

pris ma vie en main (Iomhmoiza, 22/01/2025) 

 

Ce récit illustre quelques-unes des raisons qui conduisent un 

certain nombre d’Africains à fuir le continent.  

 

    1.3. Les réfugiés de masse 

Les guerres ou les catastrophes naturelles constituent l’une des 

raisons qui poussent les populations d’un même pays à se 

déplacer en masse. Quitter de manière inopinée leur domicile, 

leur famille, leurs amis, leurs communautés et parfois même leur 

pays, est un spectacle récurrent dans le monde. À la cherche d’un 

autre pays dans lequel vivre en paix et en sécurité, les 

populations fuient leur pays en demandant l’asile aux pays 
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signataires du règlement de Dublin. Ce texte détermine l’État 

membre de l’Union européenne responsable d’examiner une 

demande d’asile. Les pays voisins sont les premiers qui 

accueillent les réfugiés de masse. Il ne s’agit pas pour les 

demandeurs d’asile de choisir un pays dans la précipitation, mais 

d’être accueilli le plus rapidement possible dans un pays qui peut 

leur garantir la paix. Ce fut le cas de Foni Joyce une jeune 

soudanaise qui évoque son départ ainsi :    

 

Mes parents ont fui le sud du Soudan en 1991 à cause de 

la guerre, et j’ai grandi au Kenya avec mes quatre frères 

et sœurs. En plus d’être victimes de discrimination, nous 

avons eu du mal à obtenir des papiers et à jouir de nos 

droits fondamentaux, comme celui à l’éducation. J’ai 

toujours été déterminée à ne pas me laisser définir par 

mon passé. Ma famille et moi avons beaucoup à offrir et 

je refuse d’avoir le sentiment d’être un fardeau (Amnesty 

International, 20/08/2025).  

 

Même si les pays voisins sont les premiers à être sollicités 

en cas de conflit, il n’en demeure pas moins que les demandeurs 

d’asile choisissent de quitter le continent pour les pays de 

l’Union européenne.     

 

2. La « mort » de l’asile 

 

L’évolution du phénomène des migrations internationales 

depuis les années 2000, a participé à la fragilisation du droit 

d’asile dans le continent européen. Les politiques d’immigration 

de l’Union européenne centrées sur la sécurisation de ses 

frontières ont repoussé les demandeurs d’asile loin de celles-ci. 

 

    2.1. Les entraves au dépôt d’une demande d’asile 

Déjà en 2007, dans un rapport intitulé « Obstacles au droit  
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d’asile dans le monde » la Fédération internationale des droits 

humains (FIDH) estimait à 10% le nombre de réfugiés ayant 

déposé une demande d’asile. Un chiffre très insuffisant au vu du 

nombre de personnes déplacées dans le monde pour cause de 

guerre ou de catastrophes naturelles. En 2024, l’Union 

européenne enregistre également une baisse de demande d’asile 

de 13% par rapport à 2023 (Eurostat, 2025). Ces chiffres 

s’expliquent principalement par deux raisons :   

 

Tout d’abord, il y a la mise en place d’une politique 

migratoire « défensive » qui restreint l’accès des demandeurs 

d’asile aux pays de l’Union européenne, en empêchant toute 

possibilité de déposer une demande aux postes frontières. 

 

Ensuite, on observe l’absence d’infrastructures et 

d’institutions compétentes en matière d’asile et l’impossibilité 

d’obtenir des informations ou un soutien aux postes frontières 

terrestres. Ces deux éléments constituent une entrave au dépôt 

d’une demande d’asile dans les pays de l’Union européenne. 

Le maintien à distance des demandeurs et le non-respect 

du principe de non-refoulement est un désaveu au droit d’asile.  

Effectivement, la convention de Genève en son article 

33, interdit le retour forcé des réfugiés et des demandeurs d’asile 

vers les pays où ils risquent d’être persécutés. Cependant, avec 

le renforcement des contrôles aux frontières extérieures des pays 

de l’Union européenne, les voyageurs clandestins sont souvent 

refoulés, sans que soit prise en compte la particularité de chaque 

voyageur, même s’il y a parmi eux des demandeurs d’asile ou 

des réfugiés. L’extrait ci-dessous illustre quelques-unes des 

entraves au droit de non-refoulement :       

     

Une première forme de déni consiste, au mépris du 

principe de non-refoulement des demandeurs d’asile, 

dans leur maintien à distance. C’est ainsi que les 
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migrants débarqués sur les côtes italiennes ont fait l’objet 

de renvois massifs à partir de 2004 depuis l’île de 

Lampedusa vers la Libye, pays non signataire de la 

convention de Genève de 1951 (C. Teitgen-Colly, 2008, 

p. 10).  

 

    2.2. Une politique migratoire dissuasive 

Confrontés à des arrivées massives et subites depuis les années 

2000, les pays de l’Union européenne ont mis en place une 

politique de sécurisation des frontières qui empêche les 

demandeurs d’asile d’exercer leur droit à une protection 

internationale comme l’exige la convention de Genève de 1951, 

en cas de danger.  

Précédemment nous avons relevé que de nombreux 

migrants quittent précipitamment leur pays en raison d’un 

danger ou sous la menace. Or, demander à ces personnes de 

présenter obligatoirement un passeport ou un visa d’entrée pour 

accéder au territoire d’un pays signataire de la convention de 

Genève, est une entrave au droit d’asile et une violation des 

droits de l’Homme. On constate pour le déplorer que de telles 

procédures sont utilisées à plusieurs reprises. Ce fut notamment 

le cas à la suite du dénommé « drame de Ceuta et Mellilla » en 

2005 : 

 

[…] les subsahariens tentant d’accéder en Espagne par le 

Maroc ont connu les drames de Ceuta et Melilla en 

octobre 2005 marqués par la mort de plusieurs d’entre 

eux et l’éloignement de la plupart des autres dans les 

régions désertiques du sud marocain sans qu’ils aient pu 

faire leur demande d’asile (C. Teitgen-Colly, 2008, p. 

11).  

 

Par ailleurs, l’intensification des surveillances aux 

frontières maritimes et terrestres des pays de l’Union 
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européenne a conduit à d’incessantes interceptions en mer 

Méditerranée. L’Organisation internationale des migrants 

(OIM) estime à 20 839 le nombre de migrants interceptés au 

début de l’année 2024 (C. Boitiaux, 04/12/2024). En 

interceptant les bateaux de migrants en mer, les États empêchent 

parfois ces derniers l’accès au territoire, en procédant 

immédiatement au retour de l’embarcation à son point de départ. 

Dans ce cas précis, aucune demande ne peut donc être déposée. 

 Depuis 1996, un visa de transit aéroportuaire (VTA) a 

été instauré dans quelques pays européen à l’initiative de la 

France (C. Teitgen-Colly, 2008, p. 12). Assurément, pour 

effectuer une escale de transit dans un aéroport, le visa de transit 

portuaire est exigé aux voyageurs étrangers.  

Ainsi, il permet aux autorités compétentes de contrôler 

de façon discrète l’embarquement des étrangers sur des vols 

internationaux indirects. Cette politique d’immigration permet 

une surveillance stricte des voyageurs. Dès lors, les migrants 

irréguliers n’ont pas accès à ces vols et se voient doublement 

pénalisé puisque originaires de la République démocratique du 

Congo, l’Afghanistan ou l’Iran qui souffrent d’une grave 

instabilité politique où les droits de l’Homme sont régulièrement 

bafoués.  

 

Toutefois, tous les pays en conflit pourraient être 

exemptés de cette mesure mais il n’en est rien. L’instauration du 

visa transit aéroportuaire (VTA) a fait chuter les demandes 

d’asile sans que la situation politique dans les pays concernés 

n’ait évolué comme le confirme cet extrait de (C. Teitgen-Colly, 

2008, p. 12) : 

 

Le VTA devient ainsi un instrument de régulation de la 

demande d’asile. De fait, alors que la Côte d’Ivoire était 

en proie à une guerre civile et que les persécutions 

fondées sur l’origine ethnique provoquaient l’exil de 
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milliers d’ivoiriens, entraînant une hausse de la demande 

d’asile en France de 122 % en 2003, l’imposition d’un 

VTA aux ivoiriens à partir de cette date s’est accompagné 

d’une chute de la demande en 2004 : l’on ne dénombre 

plus alors que 111 demandes, sans qu’une évolution de 

la situation dans le pays puisse l’expliquer.       

            

La réduction des demandes d’asile est une conséquence directe 

de l’imposition de la VTA, qui a été finalement un instrument 

dissuasif pour plusieurs postulants.  

En revanche, les conditions de plus en plus strictes de 

délivrance des visas par les consulats européens en Afrique ont 

profondément affecté les modalités de départ des voyageurs.     

L’informatisation progressive des documents présentés 

par les demandeurs d’asile dans le Système d’information sur les 

visas et la mise en place du système EURODAC1 pour les 

empreintes ont découragé les candidats à l’asile à renouveler leur 

demande (C. Teitgen-Colly, 2008, p. 12).  

Puis, l’exigence d’une attestation d’accueil et 

l’obligation de justifier d’une assurance pour tout voyageur 

désireux de séjourner dans les différents pays de l’Union 

européenne, ont obligé les migrants et les demandeurs d’asile à 

emprunter des voies illégales.  

En outre, une répression de plus en plus sévère du délit 

d’aide à l’entrée, au transit et au séjour irrégulier des migrants a 

contraint certains prétendants à l’asile à embarquer 

clandestinement au péril de leur vie dans des camions ou dans 

des barques, au même titre que les migrants économiques2 pour 

rejoindre les pays de l’Union européenne. Ces mesures qui 

visent à maîtriser l’émigration clandestine entravent la demande 

d’asile car aucun procédé ne permet de distinguer les réfugiés ou 

                                                      
1 C’est une base de données centralisée de l’Union européenne qui enregistre les empreintes digitales des 

demandeurs d’asile et des ressortissants des pays tiers séjournant illégalement dans un État membre. 
2 Ce sont des personnes qui quittent volontairement leur lieu de résidence afin de trouver un emploi ou investir 

pour améliorer leur situation économique.    
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les demandeurs d’asile parmi les migrants. Ils empruntent les 

mêmes itinéraires et utilisent les mêmes réseaux pour atteindre 

les côtes européennes.                 

   

    2.3. Le refus d’examen des demandes d’asile 

Parvenu à la frontière, le demandeur d’asile peut se voir opposé 

un refus d’examen à sa demande ou encore refuser l’entrée sur 

le territoire laquelle conditionne l’accès ultérieur aux procédures 

d’asile (C. Tietgen-Colly, p. 13) 

Les demandes d’entrée ne sont prises en compte qu’à 

l’issue de leur placement par la police des frontières en zone 

d’attente. Cette zone se trouve à l’intérieur d’un aéroport, d’un 

port ou certaines gares ouvertes au trafic international. Les 

mauvais traitements et les violences policières sont souvent 

dénoncés par les organisations non-gouvernementales. Une 

vérification de l’argumentation du demandeur d’asile est 

nécessaire pour traiter ou non le dossier.  

Cependant, certains voyageurs n’atteignent même pas 

cette étape. Une fois arrivés illégalement sur le territoire 

européen, ils sont immédiatement refoulés par les autorités 

compétentes, sans que les demandeurs d’asile n’aient eu la 

possibilité de formuler leur requête.  

Bien que l’article 33 de la convention de Genève fasse 

mention du principe de non-refoulement, celui-ci ne s’applique 

qu’aux personnes ayant déjà obtenu le statut de réfugié et aux 

demandeurs d’asile en cours de procédure. Or, la politique 

d’immigration de l’Union européenne, fondée sur le 

renforcement des contrôles aux frontières, a supprimé 

l’opportunité de déposer une demande d’asile aux frontières 

routières.  

Par conséquent, les potentiels demandeurs d’asile 

entreprennent le voyage parmi les migrants avec l’intention de 

faire leur demande une fois arrivés sur place. Toutefois, le fait 

d’être arrivés de manière illégale sur le territoire européen les 
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disqualifie généralement car dans ce cas-là le principe de non-

refoulement ne s’applique pas.  

De même, l’absence de zones d’attente aux frontières 

routières des pays de l’Union européenne, ne permet pas aux 

voyageurs de formuler une demande d’asile. Ces manquements 

peuvent être perçus comme un refus de dépôt et d’examen des 

demandes d’asile.             

 

    2.4. Les sanctions contre les transporteurs 

En 1990, la convention de Schengen institue un dispositif de 

sanctions à l’encontre des transporteurs ayant à leur bord des 

étrangers en situation irrégulière ou des demandeurs d’asile dont 

la demande est infondée : 

 

Est passible d’une amende administrative de 10 000 

euros l’entreprise de transport aérien, maritime ou routier 

qui débarque sur le territoire français, en provenance 

d’un État qui n’est pas partie à la convention signée à 

Schengen le 19 juin 1990, un étranger non ressortissant 

d’un État membre de l’Union européenne, [...] démuni 

du document de voyage et, le cas échéant, du visa requis 

par la loi ou l’accord international qui lui est applicable 

en raison de sa nationalité. Est passible de la même 

amende l’entreprise de transport aérien, maritime ou 

routier qui débarque, dans le cadre du transit, un étranger 

non ressortissant d’un État membre de l’Union 

européenne, de la République d’Islande, de la 

Principauté du Liechtenstein, du Royaume de Norvège 

ou de la Confédération suisse démuni du document de 

voyage ou du visa requis par la loi […] (Article L821-6- 

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d’asile).   

La responsabilité de contrôle des voyageurs est 

désormais confiée aux compagnies de transport aérien ou aux 
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cargos. Les passagers qui embarquent sont tenus de posséder des 

visas d’entrée ou des titres de séjour valables. En déléguant cette 

responsabilité aux transporteurs de contrôler eux-mêmes les 

passagers depuis les pays d’origine, l’Union européenne se rend 

responsable d’une nouvelle forme de violation du droit d’asile.  

En effet, les transporteurs ne sont pas habilités à 

examiner la documentation exigée aux étrangers dans les pays 

d’accueil. Sachant que certains demandeurs d’asile peuvent 

emprunter les transports aériens puis solliciter l’asile à l’arrivée, 

la mesure indiquée plus haut constitue donc un frein à la 

demande d’asile.  

 

L’Union européenne confère ainsi aux transporteurs un 

pouvoir de police qui n’a pas lieu d’être. Nonobstant, pour éviter 

les sanctions les transporteurs refusent systématiquement 

d’embarquer les demandeurs d’asile comme le souligne ce 

passage :     

 

[…] les transporteurs préfèrent ne pas prendre le risque 

de voir leur responsabilité engagée pour avoir embarqué 

à bord des étrangers dont la demande d’asile risque d’être 

considérée à l’arrivée « manifestement infondée » et 

d’être à ce titre condamnés à des sanctions lourdes : 

amende assortie d’une obligation de réacheminement 

qui, au-delà de son coût pour la compagnie, peut nuire à 

son image en cas de résistance du demandeur à son envoi 

(C. Teitgen-Colly, 2008, p. 11).    

      

    2.5. Le renvoi vers un autre pays de l’Union européenne 

Malgré les obstacles rencontrés tout le long de leur parcours 

migratoire, certains voyageurs atteignent les pays de l’Union 

européenne sans être refoulés. Ces derniers ont alors l’occasion 

de déposer leur demande directement dans les différents pays 

d’arrivées. Malheureusement, d’autres obstacles se dressent 
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encore devant eux, comme le confirme l’analyse de (C. Teitgen-

Colly, 2008, p. 15) pour le cas de France par exemple :  

 

Le déni du droit d’asile tient également au fait que les 

demandeurs d’asile qui présentent leur demande sur le 

territoire peuvent être éconduits par les préfectures, 

lesquelles sont chargées depuis la loi Pasqua de 1993 de 

filtrer les demandes. En effet, les préfectures peuvent refuser 

le formulaire de demande d’asile (à déposer ensuite à 

l’OFPRA3) au motif que la France n’est pas, en application 

au règlement Dublin du 18 février 2003, l’État responsable 

du traitement de la demande présentée, laquelle révèle de la 

compétence d’un autre État de l’Union vers lequel il doit être 

envoyé. Privé du choix de leur pays d’asile les demandeurs 

sont d’autant plus pénalisés que la détermination du pays 

compétent reste aléatoire et repose sur des critères contestés 

par les États eux-mêmes.       

 

Assurément, le règlement de Dublin du 18 février 2003 

connu sous le nom de Dublin II déjà évoqué plus haut, désigne 

un seul État européen responsable de l’examen de la demande 

d’asile d’une personne provenant d’un pays tiers. Une demande 

d’asile peut être mise en procédure Dublin dans les cas suivants 

comme stipulé dans le passage ci-dessous :  

 

-Un autre État membre a déjà délivré un titre de séjour ou un 

visa au demandeur d’asile 

-Le demandeur a franchi illégalement la frontière d’un autre 

État membre par voie terrestre, aérienne ou maritime  

-Le demandeur est rentré dans l’Union européenne en 

franchissant en premier les frontières d’un autre État 

membre  

                                                      
3 Office français de protection des réfugiés et apatrides. C’est un établissement public sous tutelle du ministère 

de l’Intérieur, chargé d’étudier les demandes d’asile et d’accorder le statut de réfugié. 
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-Le demandeur a déjà demandé asile dans un autre État 

membre (https://eur-lex.europe.eu ) 

 

De la sorte, l’arrivée d’un potentiel demandeur d’asile dans un 

pays de l’Union européenne ne constitue pas une garantie de voir 

sa procédure être entamée.  

 

    2.6. Les Accords bilatéraux et « L’externalisation de 

l’asile » 

La politique d’immigration de l’Union européenne sur l’asile a 

conclu à des accords bilatéraux entre les pays de l’Union 

européenne et les pays d’installation temporaire ou de transit des 

migrants. Ces accords visent à responsabiliser les pays tiers pour 

un meilleur vigilance des frontières et retenir autant que possible 

les candidats au départ vers l’Europe. 

 

Pour ce, en mars 2016 l’Union européenne signe un accord 

avec la Turquie, pays d’accueil de 3,5 millions de réfugiés 

syriens. L’Union européenne octroie trois milliards d’euros à la 

Turquie pour 2016 et 2017, destiné à soutenir la capacité 

d’accueil des réfugiés. Puis le même montant en 2018 et 2019 

(T. Pech, J.F Rial, J.P Tran-Thiet, 2018, p. 40). Par cet accord, la 

Turquie est tenue de protéger ses frontières par tous les moyens 

afin de mettre fin aux passages clandestins en direction de 

l’Union européenne. Cet accord est un dénouement pour la 

Grèce, qui fait face à une crise migratoire en 2015 avec plus 1,3 

million de personnes en quête d’asile, principalement en raison 

des conflits en Syrie, en Irak et en Afghanistan.  

 

D’autres accords suivront notamment entre l’Italie et la 

Libye avec les mêmes objectifs : renforcer la surveillance des 

côtes et des eaux libyennes.  

L’impossibilité d’accéder aux pays de l’Union européenne 

contraint de plusieurs demandeurs d’asile à élire les pays de 

https://eur-lex.europe.eu/
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transit comme pays de résidence et d’asile. La signature de ces 

accords bilatéraux s’apparente à une stratégie mise en place par 

l’Union européenne pour réduire les demandes d’asile sur son 

sol.  

Inspirés par le même raisonnement, l’Union européenne met 

à contribution les « pays tiers sûrs »4 pour la gestion de la 

procédure des demandes d’asile et l’hébergement de ces 

derniers.  

En effet, les demandeurs sont désormais accueillis et 

hébergés pendant toute la procédure, dans un pays hors de 

l’Union européenne : c’est l’« externalisation » de l’asile. Cette 

procédure maintient les postulants à l’asile hors des pays 

membres de l’Union européenne, probablement pour procéder 

plus facilement à leur extradition en cas de refus. L’accord signé 

en novembre 2023 entre l’Italie et l’Albanie entré en application 

en 2024, répond à la politique de l’Union européenne d’« 

externaliser » les demandeurs d’asile. Ainsi, les centres 

construits en Albanie accueillent les demandeurs d’asile 

secourus en mer par l’Italie et traitent leurs demandes. Ce 

dispositif dénote des risques de violation des droits des migrants 

notamment ceux des réfugiés avec le principe de non-

refoulement.           

 

3. Sauver le droit d’asile 

 

Refondre la politique européenne du droit d’asile dans une  

Europe en proie à la critique face à la crise des migrants, c’est 

lui restituer sa place de défenseur des droits de l’Homme. La 

politique européenne du droit d’asile doit allier humanisme et 

solidarité.         

 

 

                                                      
4 Ce sont des pays dans lesquels les demandeurs d’asile peuvent solliciter une protection internationale sans 

crainte.  
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    3.1. Restaurer le droit d’asile  

Certaines mesures qui alourdissent l’exécution de la politique 

d’asile pourraient être repensées afin de conserver l’idéologie de 

la convention de Genève de 1951.   

Véritablement, l’Union européenne devrait renforcer 

l’accès à la protection des réfugiés et des demandeurs d’asile sur 

son territoire. Les politiques d’asile doivent faciliter l’entrée de 

ces derniers sur le territoire des pays signataires de la convention 

afin de favoriser le dépôt des demandes d’asile. 

Par ailleurs, il serait judicieux de garantir le libre choix du 

demandeur en permettant à ce dernier de choisir le pays de 

l’Union européenne dans lequel il souhaite déposer sa demande, 

plutôt que de leur imposer un État spécifique. Cette 

recommandation est suggérée par d’autres chercheurs ainsi :   

 

Supprimer la clause du pays de première entrée du 

règlement de Dublin et permettre à chaque demandeur 

d’asile de solliciter la protection de l’État membre de son 

choix, tout en interdisant les demandes multiples (T. 

Pech, J.F. Rial, J.P. Tran-Thiet, 2018, p. 59). 

 

La suppression de cette mesure marquerait la fin d’une époque 

où les États membres de l’Union européenne tels que l’Espagne, 

la France, l’Italie, la Grèce situés aux frontières extérieures 

étaient les seuls responsables de la protection des demandeurs 

d’asile.  

Ces pays supportaient plus que les autres pays de l’Union 

européenne des flux importants de demandes d’asile compte 

tenu de cette clause, comme le confirme l’analyse de Eve 

Bachler dans un article de presse : « Une grande partie des non-

nationaux sur le Vieux-Continent réside en Allemagne 12,1 

millions. L’Espagne, la France et l’Italie enregistrent chacune 
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respectivement 6,5 millions, 6 millions et 5,3 millions de non-

nationaux » (E. Bachler, 01/08/2025).  

 

La crise des migrants de 2015 a révélé le manque des structures 

d’accueil dans les pays de premières entrées comme la Grèce, 

prise d’assaut par les réfugiés syriens. Les structures existantes 

sont insuffisantes et ne peuvent supporter la forte demande. 

Malheureusement, la solidarité européenne est un échec, car les 

autres pays de l’Union dénient l’accueil du surplus des réfugiés.   

 

D’autre part, pour sauver le droit d’asile, l’Union 

européenne devrait refuser l’externalisation de l’asile en 

empêchant les États de se décharger de leurs engagements. En 

externalisant l’examen des demandes d’asile vers les pays tiers, 

l’Union européenne se rend comptable des éventuels mauvais 

traitements infligés aux réfugiés et aux demandeurs d’asile. 

Aussi, les organisations de défense des droits des réfugiés et 

demandeurs d’asile méritent le soutien des gouvernements afin 

de mieux veiller au respect des droits de ces derniers et de les 

accompagner dans leurs démarches administratives, qui 

participent à leur intégration dans les pays d’accueil.    

Les États européens, signataires de la convention de Genève 

doivent garantir à toute personne persécutée le droit de voir sa 

demande de protection examinée.  

 

Conclusion 

 

Les conflits armés, les catastrophes naturelles et les 

persécutions de tout genre, ont envoyé beaucoup d’Africains sur 

les routes en générant des réfugiés individuels et des réfugiés de 

masse. Les politiques migratoires mises en place par l’Union 

européenne pour réguler les migrations illégales ont affaibli le 

droit d’asile.  
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L’éloignement des voyageurs des frontières de l’Union 

européenne, l’impossibilité de déposer une demande aux postes 

frontières, la relégation des contrôles aux compagnies de 

transport aérien, les accords de réadmission des migrants 

illégaux, signé entre l’Union européenne et les pays de transit, 

le traitement des demandes et l’accueil des demandeurs d’asile 

dans les pays tiers, constituent autant de freins à l’effectivité du 

droit d’asile. Ces obstacles traduisent une forme de paradoxe, 

alors même que l’Union européenne se réclame d’un socle 

normatif fondé sur la dignité humaine et le respect des droits de 

l’Homme, elle peine à offrir un accueil conforme à ses 

engagements. Le droit d’asile censé être un droit universel, 

devient dans la pratique un privilège accessible à une minorité 

de demandeurs.         

La préservation du droit d’asile dans l’Union européenne 

requiert des aménagements fondamentaux :   

 

Respecter formellement le principe de non-refoulement 

dans tous les pays signataires de la convention de Genève. Car 

la dimension sécuritaire des frontières ne peut prévaloir sur la 

nécessité de protéger les personnes vulnérables.  

Refuser l’instauration des centres de traitement des 

demandes hors de l’Union européenne. Ceci pour garantir 

l’engagement des États à assumer eux-mêmes les obligations 

internationales relatives aux droits des réfugiés et des 

demandeurs d’asile.   

Renforcer la solidarité entre États, en privilégiant une 

répartition équitable de la gestion des demandeurs d’asile et des 

réfugiés, pour alléger la pression sur les États-frontières qui sont 

plus sollicités que les autres.         

Sauver le droit d’asile dans l’Union européenne, 

implique alors le respect des droits fondamentaux des personnes 

sollicitant une protection contre la persécution et le danger. Une 

collaboration entre les organisations humanitaires, les 
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associations, l’administration et les autorités politiques est 

primordiale pour le traitement des demandes, l’accueil dans les 

centres et le respect des conventions internationales.  

De notre point de vue, la collaboration entre toutes les 

parties impliquées est le meilleur moyen pour trouver des 

solutions immédiates, efficaces et durables pour favoriser 

l’intégration de ces derniers dans les pays d’accueil. La 

spécificité du droit d’asile ne saurait être tributaire des politiques 

migratoires de l’Union européenne. Aussi, l’impératif de la 

sécurité ne peut être à l’origine du non-respect de ses 

engagements. Les États se doivent de respecter la convention de 

Genève sur les réfugiés et les obligations qui en découlent. 

En définitive, mettre en lumière les obstacles vécus par 

les demandeurs d’asile contribue à sensibiliser l’opinion 

publique aux réalités de l’exil, à déconstruire les représentations 

stéréotypées et à restituer leur humanité. En montrant comment 

les pratiques administratives ou juridiques entravent l’accès au 

droit d’asile, notre analyse interpelle les États signataires de la 

convention de Genève à la vigilance. Notre contribution met en 

évidence la tension permanente entre sécurité et hospitalité afin 

d’inciter les pays d’accueil à redéfinir leurs valeurs et leurs 

pratiques.      
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